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Prologue


Rien ne ressemble davantage à une prison qu’une autre prison. Celle de Sugamo, dans la banlieue de Tokyo, avec ses blocs cellulaires et ses bâtiments administratifs entourés de hauts murs ne faisait pas exception. Construite en 1920, elle avait servi à la détention des opposants, et en particulier des communistes, souvent enfermés sans jugement pendant de longues périodes. Un des bâtiments servait de bloc d’exécution. On y avait pendu, entre beaucoup d’autres, Richard Sorge, informateur des Soviétiques à l’ambassade d’Allemagne et son complice japonais Osaki en 1944. À leur arrivée, les troupes d’occupation des États-Unis avaient libéré la soixantaine de détenus politiques qui y croupissaient encore et, après avoir rénové les lieux « à l’américaine », en y installant notamment chauffage et air conditionné – un luxe rare dans le Tokyo en ruine de l’époque –, y avaient concentré mille cent Japonais suspectés de crimes de guerre en détention préventive : « Un exemple pour le monde de la justice américaine et d’une administration efficace », avait commenté en 1947 le Star and Stripes, le journal des troupes américaines1.

Le 21 décembre 1948, à 9 heures, sept détenus de Sugamo étaient convoqués par le colonel américain dirigeant la prison. Les recevant l’un après l’autre par ordre alphabétique, il leur annonça qu’ils seraient tous pendus le surlendemain à 1 heure. Le code de justice militaire américain, applicable en l’espèce, exigeait en effet un préavis de vingt-quatre heures avant les exécutions. Rien d’inattendu pour ces sept hommes. Ils avaient été condamnés à mort le 12 novembre, à peine plus d’un mois auparavant, par un Tribunal militaire international et seul le recours formulé par certains d’entre eux devant la Cour suprême des États-Unis avait retardé leur mise à mort. La Cour s’étant déclarée incompétente le 20 décembre pour apprécier la décision d’un tribunal étranger, le général MacArthur, le tout-puissant Commandant suprême des forces alliées au Japon (Supreme Commander of Allied Powers – SCAP), avait signé l’ordre d’exécution. Sur les sept condamnés, un seul était un civil. Le baron Hirota avait été ministre des Affaires étrangères puis Premier ministre en 1936. Il avait été considéré comme l’exemple des dirigeants japonais tombés sous la coupe des militaires et de la politique japonaise d’expansion dans le Sud-Est asiatique à l’origine de la guerre. Les six autres détenus voués au gibet étaient tous des généraux qui avaient joué un rôle de premier plan dans l’armée et dans le gouvernement. Le général Dohihara avait passé dix-huit ans en Chine et avait été personnellement impliqué dans la politique d’occupation japonaise en Mandchourie et en Chine. Par la suite, il avait dirigé l’armée d’occupation à Singapour et en Malaisie. Le général Itagaki avait été ministre de la Guerre en 1938 et 1939 puis avait reçu le commandement de Singapour. C’était celui de la Birmanie qui était échu à son collègue Kimura, vice-ministre de la Guerre. Tous deux avaient été considérés comme responsables des crimes commis dans ces deux territoires par les forces d’occupation japonaises à l’encontre des populations civiles et des prisonniers de guerre. Le général Matsui dirigeait en chef l’armée japonaise en Chine lors du massacre de Nankin. Le général Muto pour sa part commandait en chef à Sumatra et aux Philippines où de pareils excès avaient été commis. Il y avait enfin le plus célèbre de ces hommes, le général Hideki Tojo, devenu la bête noire des Américains pour lesquels il incarnait ce qu’il y avait de pire dans le militarisme japonais. Fils de général de l’armée impériale, Tojo était un mélange de la tradition samouraï à laquelle appartenait sa famille et du militarisme prussien appris à l’Académie militaire impériale où il avait été formé. Plus travailleur et consciencieux qu’intelligent, selon ses propres dires, il avait atteint les plus hautes fonctions et avait été successivement ministre de la Guerre et Premier ministre. Ce tout-puissant personnage avait été l’un des inspirateurs de la politique japonaise d’expansion et avait en particulier donné son accord à l’attaque contre Pearl Harbor, ce que les Américains ne lui pardonnaient pas2. Son impassibilité, inspirée par la morale du Bushido3, avait frappé tous les témoins. Tojo avait tenté de se suicider en se tirant une balle dans le cœur lors de son arrestation par les Américains mais, maladresse ou émotion, avait raté son coup et avait pu être rétabli à temps pour assister à son procès. Dès le jour de leur condamnation à mort, les détenus avaient été transférés dans une aile de la prison libérée à leur intention. Ils avaient dès lors fait l’objet d’une surveillance confinant à la paranoïa. Le suicide de Göring à Nuremberg quelques mois auparavant ne devait pas se reproduire. Un garde stationnait en permanence à la porte de leurs cellules éclairées de jour comme de nuit et ils ne pouvaient dormir qu’en exposant leur face et leurs mains, à la mode stalinienne. Ils ne quittaient leurs geôles qu’en étant enchaînés à un garde et suivis par un autre. Sur l’intervention de Tojo, dont la réputation et l’autorité naturelle l’avaient fait porte-parole de ses collègues, les prisonniers avaient pu disposer de livres religieux et d’un bout de crayon trop court pour servir d’arme. « Vous nous surveillez constamment, même quand nous sommes aux toilettes, avait vainement protesté l’ancien Premier ministre, ceci est intolérable pour un Japonais. »

Les condamnés avaient passé leur dernier jour à écrire des lettres d’adieu et des poèmes à leur famille. On leur avait servi un dîner constitué de riz, de soupe miso, de poisson grillé, avec pain, confiture et café. À 23 h 30 le 22 décembre, tous furent amenés au temple bouddhiste de la prison, entourés de gardes, les mains entravées, pour un service religieux expéditif. Puis ils furent conduits vers le bloc d’exécution, brillamment éclairé. Les quatre premiers, Dohihara, Matsui, Muto et Tojo, à qui on avait retiré son dentier et ses lunettes, avaient été pesés, comme leurs camarades, afin que le bourreau détermine la longueur de la corde, bien graissée, destinée à leur briser la nuque. Tous étaient vêtus de treillis de l’armée dépourvus de toute décoration. Selon les instructions de MacArthur, aucun photographe n’était présent, trois officiers représentant l’Australie, l’URSS et la Chine ayant été désignés par lui comme seuls témoins. Avant d’y entrer, tous poussèrent un sonore « Banzaï ! » en se tournant vers le palais impérial. Ce fut ensuite le tour des trois autres condamnés d’être traînés sur l’estrade et cagoulés de noir avant de passer à la trappe. À minuit et demi, tous étaient déclarés morts par les médecins militaires. Leurs cadavres furent aussitôt emmenés au crématorium de la prison et leurs cendres dispersées par avion au-dessus de la mer. Aucune trace ne devait subsister des dirigeants du Japon impérial vaincu. Damnatio memoriae, disaient les Romains. Condamnés à l’oubli…

 

La mise à mort des généraux vaincus est de tradition depuis les temps les plus reculés de l’histoire. Mais à la différence de Vercingétorix, ce n’était pas sur les ordres de vainqueurs ivres de leur triomphe que les sept Japonais avaient été ainsi pendus discrètement, en pleine nuit au fond d’une prison, comme il est d’usage depuis qu’on dissimule les exécutions capitales. C’est au terme d’un procès que le président du Tribunal militaire international devant lequel ils avaient comparu avait qualifié, dans son discours introductif, comme « le procès du siècle ». Un procès exceptionnel par son importance et sa durée, assurément. Le procès de Tokyo avait duré deux ans et demi, dont sept mois pour la rédaction par les onze juges représentant onze nations des 1218 pages de leur décision. Au long de 818 audiences, on avait entendu 419 témoins, produit 779 attestations, fait état de 5 184 documents. Le compte rendu du procès, tardivement publié4, remplit 124 volumes, outre cinq volumes d’annexes. Des dizaines de milliers de Japonais au total avaient assisté à certaines audiences, toutes suivies par la presse locale et étrangère à qui un compte rendu quotidien était distribué. Lors de certaines audiences, des centaines de personnes s’entassaient entre l’estrade des juges et le box des dix-huit accusés. Un procureur assisté de onze procureurs adjoints et leurs collaborateurs, plus de deux cents avocats japonais et américains, et leurs adjoints, deux cent trente interprètes et traducteurs, le tout sous les sunlights de la presse et les yeux du public. Et pourtant ce procès du siècle a été depuis lors largement passé sous silence, en Europe tout du moins. Alors que le procès de Nuremberg a légitimement attiré un déluge de comptes rendus et de c-ommentaires, il n’existe aucun livre en français consacré exclusivement au procès de Tokyo5. Un véritable « trou noir de l’histoire du XXe siècle », selon l’expression d’Arnold Brackman, un journaliste américain qui a suivi toutes les audiences du procès et a rédigé un compte rendu auquel j’ai emprunté beaucoup d’informations pour ce livre6. Pourquoi un tel silence autour d’un des deux premiers procès internationaux qui ont contribué, chacun à sa manière, à l’élaboration de ce droit international humanitaire et de ces juridictions internationales qui constituent une des avancées majeures de notre temps ? Pourquoi la condamnation de dirigeants d’un régime militariste et expansionniste, responsable du massacre de millions de personnes, de viols et de tortures systématiques, de déportations et de mauvais traitements sur des centaines de milliers de victimes sur presque tout un continent, comme le procès l’a abondamment démontré, apparaît-elle souvent désormais comme « la justice des vainqueurs » selon l’expression du professeur Minear, dans un livre contestable qui a contribué à dévaloriser le procès7 ? Pourquoi cet interminable procès, où les droits de la défense des accusés ont été si scrupuleusement respectés qu’eux-mêmes s’en sont parfois étonnés, apparaît-il moins exemplaire que son frère jumeau de Nuremberg, devenu un des événements marquants de l’histoire du siècle dernier, alors qu’il a contribué également à établir l’universalité des droits de l’homme et à résoudre certains des problèmes qui en résultent ? L’abomination de la Shoah a certes contribué à faire passer au deuxième degré dans l’horreur les crimes commis à la même époque dans une autre partie du monde. L’annihilation atomique d’Hiroshima et de Nagasaki a sans doute également amené à minimiser les atrocités commises par les Japonais, eux-mêmes victimes de crimes de guerre de la part de leurs vainqueurs. Mais le massacre de six millions de Chinois, « l’holocauste oublié » comme l’écrit Brackman, celui de centaines de milliers de victimes aux Philippines, en Malaisie, en Indonésie, à Singapour, à Bornéo, devraient nous rappeler qu’il s’agit d’un des plus importants crimes de masse des temps modernes. Le procès de Tokyo a contribué à en déterminer les causes et à en sanctionner les responsables. Il a été pour l’opinion japonaise, à qui les excès de ses dirigeants et de son armée avaient été dissimulés par une presse sous contrôle, une « opération vérité » qui a sans doute été un des éléments qui ont, malgré les dénégations des inévitables révisionnistes, aidé à établir une démocratie apaisée dans cette partie du monde. Il faut réhabiliter le procès de Tokyo, ce Nuremberg oublié.
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Chapitre premier

Vers le procès


Au mois de juillet 1945, les représentants de ce qu’on appellerait désormais « les trois Grands » se réunirent à Post-dam, dans la banlieue d’un Berlin en ruines, comme ils l’avaient fait à Yalta cinq mois auparavant. Seul Joseph Staline, l’inamovible président de l’Union soviétique, était encore présent. Roosevelt était décédé et avait été remplacé par Truman, son vice-président, et Churchill, battu aux élections britanniques, avait dû laisser la place pendant le cours même de la conférence, au nouveau Premier ministre socialiste Clement Attlee assisté de son ministre des Affaires étrangères Ernest Bevin. L’objet principal de la réunion concernait le sort de l’Allemagne qui avait capitulé le 5 mai précédent, et l’avenir des territoires conquis par elle. Mais, à cette date, le Japon était toujours en guerre et le sort de son territoire ravagé par les bombardements américains restait incertain. Pas question pour le représentant de l’Union soviétique à cette date, d’intervenir sur cette question. L’URSS restait liée avec l’empire du Soleil-Levant par un traité de non-agression qu’elle ne dénoncerait que le 8 août suivant, juste à temps pour envahir la Mandchourie, à la veille de la fin de la guerre. Ce sont donc les seuls gouvernements des États-Unis, de la Grande-Bretagne et de la Chine, rappelant solennellement « qu’ils représentaient des centaines de millions de personnes » qui convenaient des conditions dans lesquelles le Japon pouvait obtenir, à la veille de son effondrement, la cessation des hostilités contre une reddition sans condition. Sans doute la volonté de punir le Japon pour sa politique agressive avait-elle été exprimée dès 1943 lors de la conférence du Caire. Mais il ne s’agissait à l’époque que de l’obliger à libérer les territoires qu’il avait occupés par la force. Les trois alliés étaient cette fois plus explicites. La déclaration de Postdam, publiée le 26 juillet 1945, n’aurait pas dû laisser d’illusions aux dirigeants japonais sur la vindicte des Alliés à leur égard et leur détermination à mettre fin au régime militaire dont on précisait que « les calculs stupides avaient mené le pays au bord de l’annihilation ». Comme ils l’avaient fait pour les Allemands, les vainqueurs croyaient devoir affirmer qu’ils n’entendaient pas « réduire le peuple japonais en esclavage en tant que race ni détruire sa nation », ce qui en disait long sur les projets qui avaient pu à cette date être évoqués. Mais ils affirmaient qu’il fallait éliminer tous ceux dont l’autorité et l’influence avaient trompé le peuple du Japon en l’embarquant dans une entreprise de conquête du monde et qu’ils entendaient que justice soit faite pour tous les criminels de guerre « y compris ceux qui ont commis des actes de cruauté à l’égard de nos prisonniers » (article 10).

La volonté de faire passer en jugement les criminels de guerre n’était pas nouvelle. Les Alliés l’avaient déjà proclamée à plusieurs reprises. Il n’était pas question de voir se reproduire les palinodies qui avaient suivi la fin de la Première Guerre mondiale. L’intention exprimée à Versailles de faire passer l’empereur d’Allemagne en jugement pour offense suprême à la morale internationale et à l’autorité sacrée des traités (article 227 du traité de Versailles) avait tourné court devant le refus des autorités hollandaises d’extrader Guillaume II, réfugié sur leur territoire. Et si la détermination de faire passer en jugement les autres criminels de guerre était affirmée (article 228), force avait été, en l’absence d’une justice internationale, de renvoyer les coupables présumés devant les tribunaux allemands. Le lamentable procès de Leipzig, au cours duquel la plupart des accusés avaient été acquittés sous les acclamations du public avait servi d’exemple. Entre-temps l’idée de la création d’un tribunal international avait fait son chemin chez les juristes. Dès 1942, les représentants de dix-huit nations réunis à Londres au Saint James Palace, avaient affirmé leur volonté de poursuivre, de rechercher, de juger et de condamner les criminels de guerre sans distinction d’origine et de veiller à l’exécution des sentences dans le cadre d’une juridiction internationale. La déclaration de Saint James est la première manifestation officielle depuis Versailles de l’idée d’un procès sans rattachement à un État souverain. Ce sont les crimes de guerre commis par les troupes nazies en URSS et dans les territoires d’Europe occupés par elles que l’on entendait sanctionner. Mais, dès cette date, le représentant chinois à Londres avait déclaré que la Chine entendait appliquer les mêmes principes aux crimes commis par les troupes japonaises d’occupation sur son territoire. « Dans les territoires chinois sous occupation japonaise, précisait-il, le peuple a durant de longues années été victime d’actes de barbarie et de violence perpétrés par les Japonais tels que le meurtre de masse de civils, la destruction intentionnelle des institutions culturelles et d’éducation, la volonté systématique de dépraver la race chinoise au moyen de drogues, et autres actes trop nombreux et trop repoussants pour être mentionnés. Le gouvernement chinois pense que les principes élémentaires de justice et de moralité ne peuvent être justifiés que si les torts causés au peuple chinois, comme ceux causés à d’autres peuples, peuvent être sanctionnés conformément à la loi1 ».

Quelle justice pour ces criminels ? On préférait à l’époque rester dans le vague. On serait un petit peu plus précis lors d’une réunion à Moscou, un an plus tard, des ministres des Affaires étrangères des trois grands. La déclaration publiée le 30 octobre 1943 réitère la volonté commune de poursuivre et de sanctionner les responsables nazis des atrocités, des massacres et des exécutions massives commises par les troupes hitlériennes en URSS et dans les territoires d’Europe occupés par elles. Pas question du Japon à cette date. Selon la déclaration de Moscou, les responsables des atrocités commises dans un territoire particulier devaient être ramenés sur la scène de leurs crimes et jugés par les peuples auxquels ils avaient attenté. Une application des règles de procédure pénale en usage qui écartait l’idée formulée par Churchill d’une exécution sommaire des dirigeants nazis. Mais, de manière plus novatrice, on précisait à Moscou que ceux qui avaient commis des crimes sans localisation géographique précise, parce qu’ils concernaient plusieurs pays, devraient être punis « par une décision conjointe des Alliés ». Une formule assez vague pour permettre toutes les interprétations. Impossible à cette date d’aller plus loin.

À défaut de préciser quels juges seraient chargés de condamner les criminels de guerre, on envisageait pourtant au moins de les répertorier. Une Commission des crimes de guerre des Nations unies est mise en place à Londres à la même époque. Elle comprenait des représentants de dix-sept nations en guerre contre l’Allemagne et le Japon et en particulier de la Chine, de l’Australie, de la Nouvelle-Zélande et de l’Inde, soulignant le caractère international de ce qu’on n’appelait pas encore des crimes contre l’humanité. Dénuée de moyens, cette commission n’aurait longtemps qu’une existence de principe. C’est d’ailleurs seulement au printemps 1944 qu’elle créerait une Commission spéciale pour l’Extrême-Orient et le Pacifique qui commença à réunir des listes de suspects établies par les commandants alliés des territoires concernés.

L’avertissement solennel donné à Postdam aux autorités japonaises n’était pas de pure forme comme les plus bellicistes d’entre eux le pensaient. À défaut d’une reddition sans condition, le pays serait promptement et complètement détruit (prompt and utter destruction) menaçaient les Américains, les Anglais et les Chinois. C’est en vain que le gouvernement de Tokyo essaierait au moins d’obtenir l’impunité de leur empereur, une question qui vicierait plus tard le procès de Tokyo. « Il appartiendra au peuple japonais de choisir librement la forme de gouvernement qu’il souhaitera », rétorquent habilement les Américains. La suite ne se fait pas attendre : le 6 août 1945 la première bombe atomique explose au-dessus d’Hiroshima suivie trois jours plus tard de celle qui ravage Nagasaki. Entre-temps, l’Union soviétique a, le 8 août, déclaré la guerre au Japon, comme elle s’y était engagée à Yalta, et aussitôt commencé à reconquérir la Mandchourie dont elle avait été évincée lors de la guerre russo-japonaise de 1905. Attaqué sur deux fronts l’empire japonais ne pouvait survivre. En dépit de l’opposition de jeunes militaires jusqu’au-boutistes, l’empereur Hirohito, dans un exceptionnel message enregistré la veille et radiodiffusé le 15 août – c’était la première fois que les Japonais entendaient le son de la voix de leur souverain déifié – demanda à ses sujets « d’accepter l’inacceptable » et d’approuver la reddition sans condition exigée à Postdam par ses ennemis. Quinze jours plus tard, le ministre des Affaires étrangères japonais Shigemitsu et le chef d’état-major Umezu étaient convoqués le 2 septembre 1945 sur le pont du croiseur américain Missouri, ancré dans la baie de Tokyo, pour apposer leur signature sur l’acte de reddition. Il avait fallu un délai pour que l’administration américaine recueille l’accord de ses alliés pour la nomination du général MacArthur comme Commandant suprême des forces alliées et pour faire rédiger par une Commission militaire américaine des trois armes le texte de l’acte de reddition. Les Japonais ont mis à profit les derniers jours de leur pouvoir pour détruire une masse considérable de documents, au Japon comme dans les pays occupés par eux. Ils savaient que des poursuites seraient engagées, comme on les en avait avisés depuis la déclaration de Saint James trois ans plus tôt et on a déployé une activité frénétique pour faire disparaître tout ce qui pouvait être compromettant. On ne retrouverait, au moment du procès de Tokyo, aucun compte rendu des Conférences impériales, aucun procès-verbal du Conseil suprême pour la direction de la guerre, aucun procès-verbal des réunions du Cabinet et du Conseil privé. Tous les dossiers concernant les Philippines et le Sud-Est asiatique avaient été détruits de même que ceux concernant la Mandchourie et la Chine. Ordre avait été donné aux échelons inférieurs de détruire tous les documents compromettants : « aucune feuille de papier ne doit être laissée derrière », précisaient les instructions.

L’acte de reddition donnait au général Douglas MacArthur des pouvoirs exorbitants pour mettre en œuvre les dispositions de la déclaration de Postdam, l’Empereur et le gouvernement japonais s’engageant à suivre les ordres et respecter les décisions du Commandant suprême des forces alliées ou d’un autre représentant désigné par elles. Pour le général MacArthur la cérémonie soigneusement organisée par lui sur le pont du cuirassé américain équivalait à une sorte de couronnement. Le film réalisé à cette occasion et diffusé dans le monde entier le montre au premier rang de rangées d’officiers, tous en tenue d’été décontractée, accueillant cérémonieusement les vaincus japonais. Le général Leclerc représentait la France. Le ministre des Affaires étrangères Shigemitsu, en redingote, pantalon rayé et chapeau haut de forme marchait en boitillant sur sa jambe artificielle, appuyé sur sa canne, accompagné du général Umezu, chef d’état-major de l’armée impériale, vers la table où ils doivent accepter leur humiliante défaite sous les yeux de milliers de soldats entassés sur les canons et les cheminées du navire de guerre. Quelques jours plus tard, MacArthur arrive au Japon sans escorte et sans armes pour un séjour qui va durer six années durant lesquelles il jouirait de tous les pouvoirs pour rétablir la démocratie dans le pays vaincu. C’est un rôle qui convenait fort bien au « César américain », selon la formule de son biographe2 et il le remplirait avec succès. Le général avait un sens développé de sa publicité personnelle et le décorum dont il s’entourerait à Tokyo convenait parfaitement au goût des Japonais pour le rituel. Ils apprécieraient aussi son sérieux, sa capacité de travail, et son écoute envers un peuple qu’il estimait bien comprendre et pour lequel il tenait à montrer son respect.

La toute-puissance de MacArthur recevrait une confirmation symbolique dans la visite que lui rend l’empereur du Japon le 28 septembre 1945. Après avoir publiquement démenti sa divinité, Hirohito confirme cette désacralisation en se rendant en personne auprès du vainqueur, qui le reçoit en bras de chemise. Il lui déclare dignement qu’il assume l’entière responsabilité des conséquences de la défaite. La conférence réunie à Moscou le 26 décembre confirme le général américain comme le chef suprême des forces alliées en Extrême-Orient avec le consentement des nations signataires de l’acte de reddition. Sans doute tenterait-on alors de contrôler l’action du proconsul en lui adjoignant une Commission pour l’Extrême-Orient composée des représentants de l’Australie, de la Nouvelle-Zélande, du Canada, de la Hollande, de la France, de la Grande-Bretagne, des États-Unis, de l’URSS, et de la Chine auxquels s’ajoutent ceux de l’Inde et des Philippines devenus indépendantes depuis la fin de la guerre. Mais cette commission n’aurait jamais l’audace de s’opposer aux décisions du commandant suprême dont elle ratifie systématiquement toutes les décisions. Plus contraignant pour un militaire serait le Comité interarmes constitué aux États-Unis pour définir la politique à mener dans les territoires désormais administrés sous le contrôle direct de l’armée d’occupation (State War Navy Coordinating Committee – SWNCC). Dès le 29 août, ce comité élabore une directive générale sur la politique à mener vis-à-vis du Japon qui prévoit la poursuite des criminels de guerre qui devront être arrêtés, jugés et condamnés s’ils sont coupables (Initial Post Surrender Policy for Japan3).

De son côté, la Commission des crimes de guerre des Nations unies avait élaboré le 25 août un livre blanc recommandant que les Japonais suspects de crimes de guerre soient appréhendés en vue d’un procès devant un Tribunal militaire international et que soient ainsi poursuivis ceux qui ont exercé le pouvoir au gouvernement, à l’armée, et dans les affaires économiques et financières du pays. Sans plus attendre MacArthur fait procéder le 11 septembre à l’arrestation de trente-neuf suspects aussitôt conduits à la prison de Sugamo. Parmi eux figure Tojo, ministre de la Guerre puis Premier ministre jusqu’au 18 juillet 1944. Ce dernier ne se faisait guère d’illusion sur le sort qui l’attendait. Il avait demandé à son médecin de lui préciser l’emplacement exact de son cœur pour ne pas se manquer. En dépit de cette précaution, la balle que Tojo se tire dans la poitrine à l’arrivée des forces de sécurité américaines, manque son but. Un médecin américain le sauve en ordonnant aussitôt une transfusion sanguine et il pourra assister à son procès avant d’être pendu.

Les instructions du Comité interarmes seront plus précises au début d’octobre. La directive sur l’identification, l’arrestation et le procès des personnes soupçonnées de crimes de guerre (8 octobre) donnait ordre à MacArthur d’organiser la comparution des principaux responsables de crimes contre la paix, de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité, selon la distinction élaborée à Londres le 8 août pour les criminels devant être jugés à Nuremberg. On distinguerait ainsi les criminels de catégorie A (crimes contre la paix) et ceux de catégorie B et C coupables de crimes de guerre et de crimes contre les prisonniers de guerre et les populations civiles. Pouvoir était donné à MacArthur pour constituer un Tribunal militaire international chargé de juger les coupables de catégorie A et déterminer les règles de procédure applicables étant précisé que la période à prendre en considération remonterait au 4 juin 1928, date de l’attentat contre Chang Zolin, qui avait préludé à l’invasion de la Mandchourie.

L’instruction précisait toutefois qu’aucune poursuite ne devait être entamée contre l’Empereur, conformément aux instructions de Truman.

Parallèlement, la Commission des crimes de guerre lui adressait les 12 et 14 novembre une liste nominative de suspects de crimes de guerre des trois catégories tant au Japon que dans les territoires occupés par lui en Asie. MacArthur pouvait ainsi faire procéder à l’arrestation d’une deuxième vague de personnalités japonaises, conduites à la prison de Sugamo. Parmi elles figuraient des membres de la cour impériale et en particulier le marquis Kido et le prince Nashimoto.

L’ancien Premier ministre, le prince Konoe, s’empoisonna au cyanure à la veille de son arrestation, écrivant « qu’il ne pouvait supporter l’humiliation d’être jugé par une cour américaine comme soi-disant criminel de guerre ». Plusieurs autres suivront son exemple, comme Hashida, ancien ministre de l’Éducation. Il existe au Japon une longue tradition de la mort volontaire4. La reddition du pays et la perspective des poursuites avaient entraîné une vague de suicides.

Au total 1 200 personnes étaient détenues à Sugamo à la fin de l’année 1945. Parmi elles, les 80 personnalités suspectes de crimes de la catégorie A allaient bénéficier de procédures équitables. Tel n’était pas le cas de tous les autres prisonniers, tant au Japon que dans les territoires libérés d’Asie du Sud-Est. Ceux de Sugamo comparaissent devant un tribunal militaire américain à Yokohama, où un autocar de l’armée les conduit chaque jour. Huit cent cinquante-quatre seront condamnés et 51 exécutés. Ce serait pire encore aux Philippines et aux Mariannes. À Manille, les juges militaires condamnent à mort le 7 décembre 1945 le général Yamashita, héros de l’armée japonaise, surnommé le « tigre de Malaisie », après un procès contestable et il est pendu le 23 février 1946. Son collègue le général Homma aurait droit à un peloton d’exécution considéré bizarrement comme moins ignominieux. Des Japonais sont également condamnés en Chine, et dans les territoires sous contrôle de la Grande-Bretagne, de la Hollande et de la France. On ne sait rien du sort de ceux arrêtés par les Soviétiques et qui sombrent dans l’enfer anonyme du goulag. Au total 5 700 Japonais auraient été condamnés en Asie pour crimes de guerre et 920 exécutés5.

Les suspects de Sugamo ont été arrêtés en exécution d’une décision arbitraire de l’autorité américaine occupante sur les listes établies unilatéralement par la Commission des crimes de guerre des Nations unies. Ni juge ni procureur n’ont ordonné leur incarcération. Pire, ils seront aussitôt interrogés par des officiers de la sécurité américaine sans connaître les accusations portées contre eux ni pouvoir bénéficier de l’assistance d’avocats, ce dont aucun d’eux n’aurait l’idée de se formaliser. Au Japon, les accusés n’ont guère de droits… Une telle situation était incompatible avec l’État de droit que l’autorité occupante entendait restaurer et le procès équitable qu’elle entendait organiser à l’encontre des principaux responsables de la guerre et de ses excès. Le 30 novembre 1945, le président Truman désignait un avocat américain comme « procureur général pour les crimes de guerre au Japon ». Joseph Keenan allait être un des personnages-clefs du procès qu’il était chargé d’organiser. Il en serait aussi l’un des plus contestés. Diplômé de Harvard, il avait acquis une certaine notoriété au ministère de la Justice des États-Unis en dirigeant les poursuites contre les gangsters de la prohibition, comme « mitraillette Kelly » (Machine Gun Kelly). Proche de Roosevelt, il était devenu un des personnages puissants de la Maison Blanche et y avait gagné le surnom de Joe la Clef (Joe The Key) tant il avait la réputation de pouvoir ouvrir toutes les portes. Les méchantes langues prétendaient que Truman l’avait envoyé à Tokyo pour s’en débarrasser. C’était un homme massif à l’allure et aux manières de bouledogue, au teint rougeoyant, avec le nez cramoisi des buveurs de whisky, dont on lui reprochait d’abuser. Il était invariablement muni d’un nœud papillon à pois qui n’allégeait pas sa silhouette et faisait montre à l’audience d’une agressivité qui lui a valu de fréquentes algarades de la part du président du tribunal qu’il exaspérait manifestement. On lui reproche souvent de ne pas avoir été à la hauteur de sa tâche. On lui ferait également grief de son goût pour l’alcool et pour la publicité.

Les Américains n’avaient pas lésiné sur les moyens. C’est accompagné de trente-neuf collaborateurs, juristes et secrétaires que Keenan descend d’avion à Tokyo le 6 décembre 1945. Après avoir rencontré MacArthur, il met son équipe au travail. Pour recueillir les documents et témoignages qui viendront à l’appui du réquisitoire qu’il doit établir, il désigne un ancien collaborateur du FBI (le lieutenant-colonel Sackett). C’est à lui que va être confié le journal du marquis Kido qui sera « la bible de l’accusation ». C’est également son équipe qui procède à l’interrogatoire des détenus de catégorie A à la prison de Sugamo. Keenan entreprend parallèlement la mise au point de ce qui sera la Charte du Tribunal militaire international prévu. Ce statut est, pour le principe, soumis à l’approbation des membres de la Commission pour l’Extrême-Orient à qui on ne cache pas qu’à défaut de leur accord les Américains feront le procès sans eux, ce qui provoque un consentement unanime…

La Charte du Tribunal militaire international pour l’Extrême-Orient est promulguée solennellement par un décret du Commandant suprême des forces alliées le 16 janvier 1946. Les Américains voulaient à tout prix éviter les discussions auxquelles avaient donné lieu les pourparlers préalables au traité de Londres pour la création du tribunal de Nuremberg. Keenan et son équipe s’étaient largement inspirés du statut de cette juridiction, notamment en ce qui concerne la définition des trois crimes pour lesquels les principaux responsables en Extrême-Orient doivent être jugés rapidement et équitablement et être châtiés (article 1). La définition des crimes contre la paix, des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité est à peu de chose près celle de Nuremberg (article 5)6. Il est également précisé, comme pour les responsables nazis, que les ordres d’un gouvernement ou ceux d’un supérieur ne sauraient dégager la responsabilité des coupables mais seulement l’atténuer si le tribunal l’estime équitable. Le statut du tribunal de Tokyo diffère pourtant de celui de Nuremberg sur un certain nombre de points. À commencer par le nombre de juges et de procureurs. Alors qu’à Nuremberg les quatre puissances occupantes avaient désigné chacune un des magistrats (avec un remplaçant) et un des procureurs, il est spécifié à Tokyo que six à onze juges seront désignés par le SCAP sur une liste établie par les signataires de l’acte de reddition, plus l’Inde et les Philippines, l’un d’eux devant être nommé par lui comme le président. Ces juges statueront à la majorité, le président ayant voix prépondérante en cas de partage (articles 2 et 3). Tous les États en guerre avec le Japon pourront désigner un procureur adjoint du procureur général qui sera, lui, nommé par le SCAP (article 8). Ce dernier jouit donc du pouvoir déterminant de désigner personnellement les juges et le procureur. C’est à lui qu’il incombera également de confirmer le jugement du tribunal qu’il reçoit pouvoir de modifier à sa guise, sans toutefois en accroître la sévérité (article 17). Il est manifeste qu’à cette date MacArthur considère un peu le tribunal comme sa chose. Il avait d’ailleurs l’intention de prononcer un discours d’inauguration à l’ouverture du procès et seule l’opposition des juges Webb et Northcroft l’y fera renoncer. Quelques semaines plus tard, les juges ayant appris que le SCAP entendait être le seul, en cas de litige, à interpréter la charte du tribunal qu’il avait proclamée, le juge Webb lui fera savoir que seul le tribunal doit être à même de procéder à cette interprétation, faute de quoi il serait amené à démissionner.

Intelligemment, MacArthur se le tiendra pour dit. Il l’assurera qu’il est aussi soucieux de l’indépendance de la Cour que le sont les juges eux-mêmes et se gardera désormais d’intervenir dans le déroulement du procès.

La Charte comporte des règles de procédure calquées sur celle de Nuremberg et destinées à garantir les droits de la défense : le procès aura lieu en anglais et en japonais. Il sera établi un acte d’accusation complet et précis. Les accusés auront droit à un avocat personnel et à défaut à un avocat désigné d’office par le tribunal, qui recevra communication de toutes les pièces du procès. Elle réglemente aussi d’une manière précise les pouvoirs du tribunal et les règles de preuve devant lui, qui feront l’objet d’interminables controverses au cours du procès. Il aura lieu à Tokyo et se déroulera comme suit, précise la Charte : lecture de l’acte d’accusation, demande du tribunal à chaque accusé s’il plaide ou non coupable, déclarations préalables de l’accusation et de la défense, présentation des preuves et des témoins de l’accusation et de la défense, contre-interrogatoires de la défense, plaidoiries de la défense, réquisitions de l’accusation, jugement du tribunal qui reçoit expressément la faculté de prononcer la peine de mort.

« Moi, Douglas MacArthur, proclamait emphatiquement ce dernier selon son habitude, Commandant suprême des forces alliées, en vertu des pouvoirs qui m’ont été conférés, à l’effet d’appliquer les termes de l’acte de reddition qui réclame une justice sévère pour les criminels de guerre, ordonne qu’il soit établi un Tribunal militaire pour l’Extrême-Orient destiné au jugement des personnes poursuivies, individuellement ou comme membres d’organisations, de crimes qui comprendront les crimes contre la paix. »

Sans plus attendre, le général américain demande à chacun des membres de la Commission d’Extrême-Orient de lui proposer, avant le 5 janvier 1947, le nom d’un juge et d’un procureur adjoint. Des règles de procédure sont établies, des procureurs et des juges peuvent être désignés, la mécanique de la justice va pouvoir se mettre en route.
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